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SUIVI DES REPONSES DES ORDONNATEURS

I. PROCEDURE
L’examen de la gestion de la ville du Touquet a porté sur la période courant à partir de l’année 1994.

L’entretien préalable prévu par l’article L. 241-7  du code des juridictions financières a eu lieu le 20 novembre 2000 avec M. Philippe Cotrel alors maire de la commune, et le même jour à M. Léonce Desprez, son prédécesseur, pour ce qui concerne la période antérieure à 1995.

Lors de sa séance du 19 mars 2001, la chambre avait formulé des observations provisoires qui ont été adressées à MM. Philippe Cotrel et Léonce Desprez, le 5 juin 2001.

Des extraits de ces observations les concernant avaient par ailleurs été adressés, à la même date, aux sociétés Casino  du Touquet et  Aspinall’s casino.

M. Léonce Desprez à nouveau maire de la commune à compter de mars 2001, a fait parvenir des réponses à la chambre par courriers des 24 juillet, 11 et 26 septembre 2001.

Les personnes mises en cause ont répondu, le 23 juillet 2001 pour ce qui concerne la société Casino du Touquet, et le 26 juillet 2001 pour ce qui concerne la société Aspinall’s casino. 

M. Philippe Cotrel n’a apporté aucune réponse.

Après avoir examiné les questions ci-après, la chambre a, lors de sa séance du 21 février 2002, arrêté les observations définitives suivantes :

II. OBSERVATIONS DEFINITIVES

I - Les relations de la Ville du Touquet avec les

    délégataires de service public chargés de la

    gestion des casinos des Quatre Saisons et du Palais

1-1 – Le casino des quatre saisons:

La création du casino des Quatre Saisons remonte à la décision, prise au milieu des années 1970, de délocaliser durant l’hiver l’activité du seul casino de l’époque, en l’occurrence le casino de la Forêt, en centre ville (rue Saint Jean).

Jusqu’en 1987, l’activité des deux casinos était exploitée par la société des Casinos du Touquet, filiale de la Compagnie Fermière des Eaux et Boues, société du groupe familial Partouche.

1-1-1 - Les cahiers des charges :

La chambre a examiné les trois cahiers des charges conclus entre cette société et la ville depuis 1990, à savoir celui du 16 mars 1990, celui du 18 janvier 1994 et celui du 14 avril 1999.

Plusieurs remarques sont à formuler.

En premier lieu, et ceci est surtout vrai pour les deux premiers contrats, ces documents se caractérisent par l’imprécision des clauses liées aux activités de restauration et d’animation touristique, obligatoirement exercées par la société qui exploite les jeux, et que cette dernière ne peut d’ailleurs affermer, conformément aux dispositions de l’article 1er de la loi du 23 décembre 1959, qui précise que ces trois activités sont exercées sous direction unique. C’est la raison pour laquelle le versement d’une somme de 30 000 Francs (4 573,47 euros) par la société exploitante, soit à l’office du tourisme, soit au syndicat d’initiative, soit à la fondation culturelle du Touquet, bien que prévu au contrat du 16 mars 1990, ne saurait libérer l’exploitant de ses obligations notamment d’animation touristique.

Dans les deux premiers contrats, seul le jeu est explicitement évoqué, les activités de restauration et d’animation l’étant de façon incidente. Ainsi, l’article 7 du contrat du 16 mars 1990 précise-t-il que « la société veillera à la bonne tenue des espaces affectés aux jeux, à la restauration et au dancing ». Il est ainsi possible de déduire que ces activités sont exercées, sans toutefois disposer de précisions sur le niveau des prestations, les éventuelles manifestations musicales, les horaires et dates d’ouverture.

En réponse, le cocontractant précise que quelles que soient les clauses du contrat, par ailleurs issues de contrat-type, les activités liées au tourisme et à la restauration ont toujours été exercées, ce que la chambre ne conteste pas. Il lui semble néanmoins nécessaire d'insister sur l’imprécision des clauses contractuelles, source éventuelle de contentieux.

En second lieu, la chambre a constaté que lors du renouvellement de 1994, les obligations de mise en compétition, instaurées par la loi du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques dans le cadre de l’attribution de délégation de service public, n’avaient pas été respectées.

Or, la qualification de délégation de service public des conventions de gestion de casinos ne fait aucun doute notamment depuis l’arrêt de principe du Conseil d’Etat du 25 mars 1966 « ville de Royan », jurisprudence réaffirmée par l’arrêt du 8 juillet 1987 « Société d’exploitation du casino de Capvern-les-Bains ». La Haute juridiction a par ailleurs confirmé, à l’occasion d’un avis rendu le 4 avril 1995, que la loi du 29 janvier 1993 s’appliquait bien au contrat conclu entre une commune et un prestataire en vue de la gestion d’un casino.

Contrairement à ce qu’avance le cocontractant, la jurisprudence, notamment du Conseil d’Etat, même si elle est toujours fondée sur un cas d’espèce, est néanmoins de façon incontestable source de droit. En outre la société ne peut évoquer les mesures transitoires prévues par la loi du 29 janvier 1993, celles-ci ne concernaient pas les articles 8, 42 et 46 précisément relatifs à la mise en concurrence. Dans ces conditions, la signature du contrat du 18 janvier 1994 entre la ville et la société des casinos du Touquet devait être précédée des formalités de mise en compétition et d’examen par la commission de délégation de service public, dans les conditions prévues par la loi précitée.

En troisième lieu, si la convention du 14 avril 1999 conclue entre la ville et le même délégataire a bien été précédée des formalités prévues par la loi, la chambre ne peut qu’observer le peu de vitalité de la concurrence, puisque la commission de délégation n’a eu qu’un seul dossier à examiner, en l’absence d’autre candidature.

Cette dernière convention était plus précise pour ce qui concerne l’exercice des activités de restauration et d’animation touristique, puisqu’elle prévoit l’exploitation d’un restaurant à l’enseigne « Le Gril » ouvert à tous, un restaurant des jeux avec bar aménagé, une discothèque, le « Doral », et un lieu destiné à l’accueil de soirées musicales, notamment de jazz. Cependant, alors qu’en 1990 et 1994 les conventions furent conclues pour des durées de 4 années, la convention de 1999 l’a été pour une durée beaucoup plus longue de 18 années, malgré un avis négatif de la commission de délégation de service public qui avait souhaité que cette clause soit revue.

Certes, la loi, qui stipule que « les conventions de délégation de service public doivent être limitées dans leur durée », ne fixe pas de durée précise et laisse ainsi une grande marge de manœuvre au délégant, tout en indiquant cependant que cette durée doit être fixée  par référence à « la durée normale d’amortissement des installations mises en œuvre ». Au cas particulier, l’ampleur des investissements immobiliers a été évoquée. Cependant, les murs, dans lesquels sont exploitées les activités, objet de la délégation, n’appartiennent pas à la société des casinos du Touquet mais à une autre société du groupe Partouche. Dans ces conditions seules les immobilisations liées strictement aux activités exercées peuvent être prises en compte, et notamment les appareils de machines à sous dont la durée normale d’amortissement est de 5 ans. La durée de 18 années paraît donc excessive.

En quatrième lieu, la chambre constate que les obligations de remise, par le délégataire au délégant, d’un rapport d’activité, prévues par la loi du 29 janvier 1993 et désormais codifiées aux articles L. 1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, n’ont été remplies que tardivement. En effet, ce n’est qu’à l’issue de la saison 1998-1999 qu’un document intitulé « rapport annuel sur l’exécution de la délégation de service public pour la gestion et l’exploitation du casino des Quatre Saisons au Touquet » a été rendu. Jusqu’alors, le délégataire se contentait de transmettre les comptes dans les formes prévues par l’administration fiscale.

1-1-2 - L’exécution des conventions :

Très réglementée, l’exploitation d’un casino est soumise à une autorisation du ministère de l'Intérieur obtenue à l’issue d’une procédure conduite localement par le représentant de l’Etat. Au cas particulier du casino des Quatre saisons, l’autorisation d’exploiter actuellement en vigueur a été délivrée par un arrêté ministériel du 22 juillet 1999 et expire le 4 mai 2003. (date qui correspond à l’expiration du bail commercial conclu entre la société SOGESIC, propriétaire des murs et la société exploitante). Elle concerne  la pratique d’un jeu de table, la boule, et l’exploitation de 100 machines à sous (MAS).

La société exploitante est la Société des Casinos du Touquet, société anonyme au capital de 2 450 000 Francs (373 500,09 euros), dont le siège social est fixé au 26, rue Saint-Jean et dont le capital social appartient à 96,53 % à la société Groupe Partouche, elle-même détenue par la société Financière Partouche, holding familial à hauteur de 71,73 %, (le solde étant détenu par le public), coté depuis le 2 novembre 1998 au règlement mensuel de la Bourse de Paris.

La société, comme toutes les sociétés qui exploitent un casino est soumise au contrôle comptable des services de la Trésorerie Générale du département du lieu d’exercice de l’activité. Ces vérifications (la dernière en date communiquée à la chambre concerne la saison 1997-1998) n’ont pas révélé de problème particulier, la comptabilité spéciale des jeux et la comptabilité générale étant tenues de manière satisfaisante, de même que les états, registres et justificatifs comptables. Toutefois, quelques anomalies ont été  constatées relatives à des discordances entre le stock physique des jetons et la comptabilité, et à la tenue du registre des pourboires qui n’enregistre pas les pourboires des machines à sous.

Les annexes 1, 2 et 3 récapitulent les comptes de résultat, les bilans et les résultats par activité de la société des Casinos du Touquet.

Le chiffre d’affaires net, stable jusqu’en 1996, évolue favorablement pour atteindre 27 Millions de Francs (4,12 Millions d'euros) en 1999, soit une augmentation de 40 %. L’activité dégage un résultat d’exploitation constamment positif qui atteint 6,8 Millions de Francs (1,04 Millions d'euros) en 1999, le résultat courant (après intégration du résultat financier) étant de 7,2 Millions de Francs (1,10 Millions d'euros) et le résultat après impôt de 3,8 Millions de Francs (0,58 Millions d'euros), soit 14% du chiffre d’affaires net.

L’actif immobilisé net atteint 8,7 Millions de Francs (1,33 Millions d'euros) en 1999, pour l’essentiel composé de matériel et d’outillage (notamment les machines à sous) pour 6,9 Millions de Francs (1,05 Millions d'euros) ; la société dispose d’importantes créances financières, en l’occurrence des prêts et avances consentis aux associés pour un montant de 13,27 Millions de Francs (2,02 Millions d'euros) en 1999, ce qui représente un doublement par rapport à 1994 où ces prêts et avances atteignaient 5,56 Millions de Francs (0,85 Millions d'euros). Ce doublement se traduit par la disparition des valeurs nettes de placement qui représentaient 6,4 Millions de Francs (0,98 Millions d'euros) en 1994.

Les capitaux propres s’élèvent, en 1999, à 18,3 Millions de Francs (2,79 Millions d'euros), soit 70 % du total du passif. Cette structure favorable s’explique par la quasi-inexistence de l’endettement financier à long terme : à la clôture de l’exercice 1999, il se limite à des crédits fournisseurs 1,8 Millions de Francs (0,27 Millions d'euros) et à des dettes fiscales et sociales 4,5 Millions de Francs (0,69 Millions d'euros).

En ce qui concerne le résultat par activité, seul le jeu est excédentaire. La restauration et l’animation touristique sont déficitaires chaque année, de 3 Millions de Francs (0,46 Millions d'euros) à l’issue de l’exercice 1998. Ces activités restent cependant marginales, puisqu’elles ne représentent que 16 % du total des produits, en augmentation après avoir chuté pour ne représenter que 11,7 % du total.

Les deux tableaux ci-dessous (exprimés en francs) récapitulent l’évolution du produit des jeux qui constitue l’assiette du prélèvement au bénéfice de la commune : le produit des jeux, grâce essentiellement à la mise en place des machines à sous, est passé de 29,5 Millions de Francs (4,50 Millions d'euros) en 1995 à 47,3 Millions de Francs (7,21 Millions d'euros) en 1999, permettant à la commune de constater une recette, qui est passée de 1,9 Millions de Francs (0,29 Millions d'euros) en 1995 à près de 4 Millions de Francs (0,61 Millions d'euros) en 1999.

	
	Saison 94-95
	Saison 95-96
	Saison 96-97
	Saison 97-98
	Saison 98-99

	Prélèvement sur PBJ
	1 894 091
	2 006 223
	2 422 836
	2 829 095
	3 977 907

	Prélèvement progressif
	900 150
	961 823
	969 154
	1 452 732
	1 626 359

	Total part communal
	2 794 241
	2 968 046
	3 391 990
	4 281 827
	5 604 266

	Prélèvement à

Employer
	204 273
	232 306
	246 375
	266 149
	338 493

	Taxe professionnelle
	761 630
	777 169
	776 430
	903 392
	1 070 555

	Taxe foncière
	
	
	
	
	

	Loyer
	
	
	
	
	


	
	Saison 94/95
	Saison 95/96
	Saison 96/97
	Saison 97/98
	Saison 98/99

	 Montant des mises 
	
	
	
	
	

	 PBJ réel 
	29 573 707
	30 010 007
	37 660 558
	43 405 847
	47 365 403

	 Prélèvement public 
	11 392 968
	12 147 759
	17 363 233
	21 511 705
	24 872 087

	 CA des jeux 
	17 976 227
	16 986 233
	20 398 676
	22 158 211
	22 696 280

	 Pourboires  
	40 155
	181 906
	269 557
	269 931
	233 025


1-1-2 - Les questions immobilières :

La propriété des murs, à l’intérieur desquels est exploitée l’activité de casino, est réglée par un bail à construction consenti le 1er avril 1988 par la ville du Touquet au profit de la société à responsabilité limitée SOGESIC (société qui appartient au groupe Partouche) pour une durée de 80 ans, soit jusqu’au 30 mars 2068. Ce bail a été consenti moyennant un loyer principal de 1 900 000 Francs HT (289 653,13 euros HT) et de 100 000 Francs HT (15 244,90 euros HT) représentant la valeur du terrain, l’ensemble étant fixé pour la durée du contrat et payable en une seule fois à sa signature. Les biens loués, situés au 26, 28 et 30 de la rue Saint-Jean ont une contenance totale de 1 154 m2 et sont cadastrés AH n° 49, n° 250 et n° 251.

L’originalité de ce contrat est de prévoir la remise des biens au preneur c’est-à-dire la société SOGESIC en fin de bail, ce qui n’est pas irrégulier mais n’est pas habituel : en effet, l’article L. 251-2 du code de la construction prévoit la remise des biens au bailleur en fin de contrat à défaut de convention contraire ; en l’espèce il y a remise au preneur, ce qui constitue pour lui un indéniable avantage.

L’avantage consenti est d’autant plus important que les obligations du contrat n’ont pas été entièrement respectées. Contrairement à ce qui était prévu, il n’y a pas eu édification de locaux neufs mais seulement réaménagement des locaux existants. Celui-ci n’a d’ailleurs été effectué qu’en 1996 par la société SOGESIC et a entraîné une augmentation de loyer à la charge de la société exploitante de 245 000 Francs (37 350,01 euros) par an à 300 000 Francs (45 734,71 euros) par an. A l’issue du contrat, la société SOGESIC sera ainsi propriétaire d’un terrain de plus de 1 000 m2 en centre ville sur lequel est édifié un ensemble immobilier qui abrite une activité, certes très réglementée, à forte rentabilité, pour un prix de seulement 2 Millions de Francs (0,30 Millions d'euros).

Par ailleurs, le groupe Partouche, par l’intermédiaire de la société des Casinos du Touquet, a également bénéficié d’une indemnité d’éviction d’un montant de 4,5 Millions de Francs (0,69 Millions d'euros) dans le cadre du changement d’exploitant du casino de la Forêt. Compte tenu du montant auquel a ensuite été consenti le bail commercial au nouvel exploitant, le montant de cette indemnité est apparu élevé à la chambre. Le cocontractant a cependant tenu à faire valoir que cette indemnité était la contrepartie d’une perte d’activité dont on pouvait prévoir qu'elle serait élevée. Néanmoins, si l’on y ajoute la clause du bail à construction qui prévoit la remise des biens à la société SOGESIC, les conditions faites  aux sociétés du groupe Partouche paraissent particulièrement intéressantes.

1-2 - Le casino du Palais :

Historiquement, le casino du Palais, précédemment dénommé le casino de la Forêt est le premier casino implanté sur le territoire de la commune du Touquet. A l’origine exploité par le groupe Partouche, il l’est aujourd’hui par la société Aspinall’s Casino, propriété d’un groupe anglais.

1-2-1 - Le cahier des charges :

Le contrat qui régit les rapports entre la ville et son concessionnaire date du 6 juillet 1990 ; d’une durée de 16 années, il expire le 5 juillet 2006. En l’absence de procédure particulière encadrant le choix par une collectivité publique de son délégataire, il fut conclu à l’époque, sans mise en concurrence, au profit de la société Brent Walker Casino, société anonyme au capital de 1 000 000 de francs (152 449 d'euros), divisé en 10 000 actions de 100 Francs (15,24 euros) chacune, détenues en quasi-totalité par la société Brent Walker France SA.

A l’instar des deux premiers cahiers des charges conclus en vue de l’exploitation du casino des Quatre Saisons, celui relatif à l’exploitation du casino du Palais appelle quelques observations de la part de la chambre.

En premier lieu, certaines clauses sont imprécises. Ainsi en est-il des horaires d’ouverture qui ne sont pas mentionnés par le contrat. Celui-ci se contente de fixer les dates d’ouverture et de fermeture des salles de jeux, d’une façon qui laisse place à l’interprétation puisqu’il est mentionné que le casino fonctionne les 12 mois de l’année moins « l’époque de fermeture hivernale liée aux congés annuels du personnel », sans précision sur l’amplitude de cette époque hivernale. L’avenant du 15 juin 1993 est venu modifier la période de fonctionnement des jeux qui s’étend désormais sur les 12 mois de l’année, la direction du casino pouvant à sa convenance décider d’un jour de fermeture par semaine, hors les fins de semaine.

En second lieu, la  clause déjà rencontrée  relative au versement de 30 000 Francs (4 573,47 euros) au profit soit de l’office du tourisme, soit de la fondation culturelle du Touquet Paris-Plage, soit du syndicat d’initiative, figure à ce contrat. Comme indiqué précédemment, cette clause est insuffisante pour que soient remplies les obligations d’animation touristique et de restauration ; celles-ci ne sont pas encadrées par le cahier des charges qui se contente en son article 7§c, d’inviter la société concessionnaire à veiller « à la bonne tenue des espaces affectés aux jeux, à la restauration, au bar et à tous les services de l’établissement ». Ainsi, rien dans le cahier des charges ne vient préciser les attentes du délégant  en matière d’animation touristique, et la restauration n’est visée par aucune clause particulière.

En troisième lieu, les obligations d’information du délégant sont limitées au minimum, puisque l’article 7§e du contrat se contente de prévoir la fourniture mensuelle d’un « état des recettes des jeux ainsi que des autres recettes sur lesquelles sont perçues des taxes municipales ». Ainsi, aucune obligation contractuelle de communiquer des comptes annuels ou des bilans d’activité ne pèse sur le délégataire, même si ce dernier communique ses comptes et bilans établis sur les formulaires destinés à l’administration fiscale.

L’article L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, issu de l’article 40-1 de la loi du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques, impose désormais au délégataire la remise au délégant d’un rapport annuel sur les conditions d’exécution du service public. Cependant, la loi étant postérieure à la signature du contrat, cet article ne s’applique pas. En l’espèce, aucun avenant introduisant cette clause au contrat n’a été signé ultérieurement. Néanmoins, le délégataire a remis pour la saison 1998-1999 un rapport qualifié de « rapport annuel concernant la prestation d’un service public dans le cadre de l’application de la loi Sapin ». Outre les comptes annuels, ce rapport contient des informations sur les résultats des jeux (on apprend ainsi que le produit brut des jeux a progressé de 18,83 %) et sur les autres activités de la délégation : en matière d’animation artistique par exemple, il fait état de l’organisation de thés dansants mensuels et du développement de l’activité « groupes et banquets ».

1-2-2 - L’exécution de la convention :

La société Brent Walker S.A., propriétaire de la quasi-totalité des actions composant le capital social de la société Brent Walker France S.A., titulaire de la délégation de service public, les a cédées en 1992, très précisément le 4 mars, à la société néerlandaise Aspinall Holdings BV (à hauteur de 50 %), à M. John Victor Aspinall à hauteur de 35 % et à M. James Francis Osborne, à hauteur de 14,95 %. La société Aspinall Holding B.V. est une société holding détenue à 100 % par M. John Victor Aspinall, de sorte que le capital de la société exploitante, désormais dénommée Aspinall’s Casino est détenu directement ou indirectement par MM. Aspinall et Osborne.

Aujourd’hui, la société Aspinall’s Casino est une société anonyme au capital de 8 000 000 de francs (1 219 592 d'euros), divisé en 80 000 actions de 100 Francs (15,24 euros), dont 39 996 appartiennent à la société Aspinall Holding BV, 28 000 à M. John Victor Aspinall et 11 993 à M. James Osborne. Fin 1998, elle employait 45 personnes, dont 25 affectées aux jeux et 20 à la restauration et à l’administration générale.

Le casino est exploité en vertu d’une autorisation du ministre de l’intérieur, dont la dernière, en date du 8 juillet 1996, autorise la pratique du black-jack, [5 tables, mise minimum de 20 Francs (3,05 euros)], de la roulette anglaise [6 tables, mise minimum de 10 Francs (1,52 euros)] et l’implantation de 151 machines à sous.

Les vérifications opérées sur la comptabilité des exercices 1996 à 1998 inclus n’ont pas donné lieu de la part du vérificateur à des remarques particulières, l’ensemble des obligations en la matière étant correctement rempli.

Les annexes 4, 5, et 6 récapitulent les comptes de résultat, les bilans et les résultats par activité du casino du Palais.

Le compte de résultat fait apparaître une forte évolution du chiffre d’affaires entre 1994 et 1995 (+ 66 %), évolution qui coïncide en partie avec l’augmentation du parc de machines à sous (qui est passé de 144 unités à 151 unités) mais surtout avec l’augmentation des mises puisque entre 1994 et 1995 le produit brut des jeux des machines à sous est passé de 24,3 Millions de Francs (3,70 Millions d'euros) à 31,8 Millions de Francs (4,85 Millions d'euros), ce qui ne peut s’expliquer  par la seule augmentation de 7 machines à sous.

Stable en 1996 et 1997, le chiffre d’affaires connaît ensuite une nouvelle évolution significative de 1997 à 1998 (+15 %) à parc de machines à sous constant, le produit brut des jeux passant de 44,5 Millions de Francs à 49 Millions de Francs (6,78 Millions d'euros à 7,47 Millions d'euros). Ainsi, de 1994 à 1999, le chiffre d’affaires net aura progressé de 127 %.

Malgré cette évolution favorable du chiffre d’affaires, la société n’a dégagé aucun résultat net entre 1995 et 1997, en raison de la mise en jeu d’une clause de retour à meilleure fortune [accompagnant un abandon de créances initial de 25,3 Millions de Francs (3,86 Millions d'euros) en 1994 de la société-mère, Aspinall BV] qui l’a obligée ces années-là au constat de charges exceptionnelles importantes. Cette créance étant soldée, la société dégage des résultats positifs de 2,9 Millions de Francs (0,44 Millions d'euros) en 1998 et de 10,76 Millions de Francs (1,64 Millions d'euros) en 1999 (soit une rentabilité de 25,6 % du chiffre d’affaires).

Les actifs immobilisés nets connaissent des évolutions significatives, puisqu’ils sont passés de 15 Millions de Francs (2,29 Millions d'euros) en 1995 à 30,8 Millions de Francs (4,70 Millions d'euros) en 1996 et atteignent 23,1 Millions de Francs (3,52 Millions d'euros) en 1999. Il s’agit pour l’essentiel de constructions sur sol d’autrui pour un montant de 17,8 Millions de Francs (2,71 Millions d'euros) et de matériel et d’outillages 2,2 Millions de Francs (0,34 Millions d'euros) c’est-à-dire essentiellement du parc de machines à sous dont la chambre constate qu’il est quasiment amorti [il figure au bilan pour une valeur brute de 13,8 Millions de Francs (2,10 Millions d'euros) pour des amortissements qui atteignent 11,4 Millions de Francs (1,74 Millions d'euros)].

La trésorerie est abondante : elle atteint 25,4 Millions de Francs (3,87 Millions d'euros) en 1999, mais semble gérée de façon peu dynamique puisqu’en fin d’exercice elle figure en disponibilités et que les produits financiers représentent seulement 0,4 Million de Francs (0,06 Million d'euros). Le cocontractant fait néanmoins valoir que l’abondance de la trésorerie est la contrepartie des obligations de disponibilité imposées par l’Etat.

Les dettes ont doublé de montant entre 1994 et 1998 pour atteindre 22,4 Millions de Francs (3,41 Millions d'euros) dont 12 Millions de Francs (1,83 Millions d'euros) de prêts bancaires et 10,4 Millions de Francs (1,59 Millions d'euros) de prêts contractés auprès de membres du groupe. En 1999 néanmoins, la société est parvenue à se désendetter assez fortement, les membres du groupe étant remboursés et les prêts bancaires limités à 8,3 Millions de Francs (1,27 Millions d'euros).

Les deux tableaux (exprimés en francs) qui suivent récapitulent l’évolution du produit des jeux qui constitue l’assiette du prélèvement au bénéfice de la commune : le produit des jeux, grâce essentiellement à la mise en place des machines à sous est passé de 26,1 Millions de Francs (3,98 Millions d'euros) en 1994 à 62,1 Millions de Francs (9,47 Millions d'euros) en 1999, ce qui a permis à la commune de constater une recette qui est passée de 1,9 Millions de Francs (0,29 Millions d'euros) en 1994, à près de 6 Millions de Francs (0,91 Millions d'euros) en 1999.

	
	Saison 93-94
	Saison 94-95
	Saison 95-96
	Saison 96-97
	Saison 97-98
	Saison 98/99
	Moyenne annuelle

	
	
	
	
	
	
	
	

	Prélèvement sur PBJ
	1 962 303
	2 575 928
	2 979 733
	3 497 206
	3 920 645
	5 973 916
	24,94%

	Prélèvement à employer
	221 324
	246 374
	303 807
	418 249
	435 911
	620 500
	22,90%

	Taxe professionnelle
	603 679
	1 100 362
	870 563
	911 891
	1 064 766
	1 268 962
	16,02%

	Taxe foncière
	49 767
	44 062
	48 969
	47 726
	48 221
	54 531
	1,85%

	Loyer
	
	
	
	
	
	
	


	
	Saison 93-94
	Saison 94-95
	Saison 95-96
	Saison 96-97
	Saison 97-98
	Saison 98-99

	 Montant des

 mises 
	
	
	
	
	
	

	 PBJ réel 
	26 164 055
	34 345 713
	39 729 771
	46 629 397
	52 275 263
	62 120 064

	 Prélèvement public 
	11 834 221
	16 233 025
	19 197 482
	22 964 028
	25 238 835
	32 091 446

	 CA des jeux 
	13 272 186
	22 627 352
	24 588 796
	27 376 746
	31 532 244
	36 742 368

	 Pourboires  
	273 868
	236 966
	187 685
	668 680
	901 870
	602 715


1-2-3 - Les questions immobilières :

Pour l’exploitation du casino du Palais, la ville du Touquet a conclu avec la société Brent Walker Loisirs SA un bail à construction, les 13 et 15 décembre 1988, concernant une parcelle cadastrée AL n° 512 d’une contenance de 26 a et 17 ca. D’une durée de 99 ans à compter du 15 décembre 1988, ce bail est consenti moyennant un loyer de 3 970 000 Francs HT (605 222,60 euros HT) payable en une seule fois le jour de la signature, soit un loyer mensuel de 3 342 Francs en francs courants (509,48 euros). Les services municipaux n’ont cependant pas justifié d’une méthode  actuarielle ayant abouti au montant versé en une seule fois.

Le contrat prévoit l’obligation pour le preneur d’édifier un ensemble immobilier dont il sera propriétaire pendant la durée du bail et dont il aura la jouissance pendant cette même durée. La commune, quant à elle, disposera in fine de la propriété des constructions. A l’origine il s’agissait d’édifier un bâtiment comprenant, d’une part, un hôtel 4 étoiles d’une capacité de 46 chambres et, d’autre part, des salles de jeux, l’ensemble après démolition des constructions d’origine.

En définitive, l’hôtel n’a jamais été construit et la chambre constate que l’abandon de ce projet n’a eu aucune conséquence financière sur le bail, puisque l’avenant conclu en 1990 se contente de constater une modification de la division parcellaire, et de prendre acte de l’abandon du projet hôtelier. Aucune conséquence n’a été tirée quant au montant du loyer,  alors que la consistance des locaux à récupérer en fin de bail étant réduite, il devait en toute logique être augmenté pour tenir compte de la diminution des valeurs patrimoniales revenant à la commune en fin de contrat.

Le cocontractant fait cependant observer que les travaux de rénovation n’ont pas coûté moins cher qu’une édification neuve, tandis qu’il a du supporter la perte de la possibilité d’exploiter un hôtel ; en outre, il remarque qu’à l’issue du contrat, la Ville récupérera les locaux.

Outre un bail à construction, la ville du Touquet a conclu, en 1988, un bail commercial avec la société Brent Walker Casino relatif à un ensemble immobilier comportant une « entrée, salle de jeux à gauche, bar et grill-room à droite, vestiaires, couloir, cabine téléphonique, toilettes, pièce de police, office et grill-room, couloir de service, quatre réserves, toilettes avec douches, grande cuisine ». Ce bail, d’une durée de 18 ans, a été consenti moyennant un loyer total de 1 620 000 Francs HT (246 967,41 euros HT) et complété par l’octroi d’une licence exclusive d’utiliser le nom de « casino de la Forêt du Touquet » moyennant une redevance de 20 000 Francs HT (3 048,98 euros HT) payable d’avance en totalité soit 360 000 Francs HT (54 881,65 euros HT).

Préalablement à la signature de ce contrat, la Ville a résilié le bail qui la liait à la Société des Casinos du Touquet qui exploitait à l’origine le casino de la Forêt (devenu casino du Palais) moyennant une indemnité d’éviction de 4 500 000 Francs (686 020,58 euros). Le montant de cette indemnité paraît élevé. Il n'est d'abord pas certain que la commune ait eu l'obligation de supporter les conséquences de cette éviction, qui résultait, en fait des accords passés entre la société des casinos du Touquet et la société Brent Walker SA. Au surplus, l’indemnité d’éviction correspondant à la valeur du fonds de commerce, l’écart entre le chiffre de 4 500 000 Francs (686 020,58 euros) montant de l'indemnité, et celui de 1 620 000 Francs (246 967,41 euros) correspondant au loyer versé par la société Brent Walker, demeure inexpliqué.

Enfin, même si le bail commercial se justifie par le souci de continuer l’exploitation du casino pendant la durée des travaux d’édification du nouvel ensemble, objet du bail à construction, sa durée était inadaptée, du moins dans la situation de départ, sauf à considérer que, dès ce moment, il était acquis que la totalité des  travaux prévus au bail à construction ne se ferait pas.

Finalement, dans cette affaire, la Ville du Touquet, en raison de l’importance de l’indemnité d’éviction versée à la société des Casinos du Touquet n’a encaissé que 1 450 000 Francs (221 051,07 euros), ce qui paraît peu, d’autant que la reconduction en l’état du bail commercial sur la durée résiduelle du bail à construction paraît selon toute vraisemblance impossible ; la société exploitante étant désormais, pendant cette durée résiduelle, propriétaire d’une partie au moins des bâtiments.

II - Les autres aspects de la gestion municipale

2-1 - Analyse financière :

Entre 1994 et 1999, la situation financière de la commune s’est sensiblement améliorée. La capacité d’investissement a été maintenue et les dépenses d’investissement, après un plancher de 10,2 Millions de Francs (1,55 Millions d'euros) en 1994, ont connu un regain d’activité avec 27,6 Millions de Francs (4,21 Millions d'euros) en 1999.

2-1-1 – Le fonctionnement :

L’évolution des principales données financières est retracée dans le tableau joint en annexe n° 7.

On y remarque principalement le redressement de l’autofinancement net, positif pour la seconde année en 1999 (11,5 Millions de Francs ou 1,75 Millions d'euros) alors qu’il était largement négatif en début de période  (13,6 Millions de Francs ou 2,07 Millions d'euros) en 1994. Cette évolution favorable est due, essentiellement, à une progression des recettes de fonctionnement de 28,10 % sur la période examinée, beaucoup plus rapide que celle des dépenses de même nature dont l’augmentation a été limitée à 4,80%.

Cette modération ne s’observe cependant pas de la même manière pour toutes les catégories de charges. Les charges financières, suite à trois opérations de renégociations d’emprunts menées en 1994, 1996 et 1997, ont été diminuées de 33,50 % [12,5 Millions de Francs ou 1,91 Millions d'euros en 1999 et 18,8 Millions de Francs ou 2,87 Millions d'euros en 1994]. En revanche, les charges de personnel, premier poste des dépenses de fonctionnement, n’ont cessé de croître, passant de 63,7 Millions de Francs (9,71 Millions d'euros) en 1994 à 77,20 Millions de Francs (11,77 Millions d'euros) en 1999. La hausse constatée est de 21,20 %. En charge nette, après déduction des remboursements obtenus du CNASEA, elles représentent désormais 48,40 % des charges de fonctionnement. Globalement l’apparente maîtrise des dépenses de fonctionnement n’a pas permis de réduire le ratio de rigidité des charges de structure qui est passé de 54,70 % en 1994 à 56,20 % en 1999.

En regard, les recettes fiscales, qui constituent environ 70 % des recettes de la section, ont connu, sur la même période, une augmentation de 41,70 %. Le produit des impositions locales, sous l’effet d’une augmentation des taux en 1996 (cf. tableau en annexe n° 8) a participé, pour une large part, à la perception de ressources nouvelles, avec un taux d’augmentation de 27,60 %. La hausse des impôts locaux a eu pour conséquence d’aggraver le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal qui, de 1,44 en 1994 est devenu de 1,50 en 1999, après avoir atteint 1,55 en 1996. Cette pression fiscale s’exerce en priorité sur les ménages, puisque les impôts qu’ils acquittent (TFPB et TH) représentent près de 84 % du total. Cependant les autres recettes prennent de plus en plus d’ampleur.

La taxe de séjour, dont le faible rendement avait été précédemment souligné par la chambre, atteint, en 1999, 2,3 Millions de Francs (0,35 Millions d'euros), 0,9 Million de Francs (0,14 Million d'euros) en 1994, la taxe additionnelle aux droits de mutation 5,7 Millions de Francs (0,87 Millions d'euros) en 1999, 2 Millions de Francs (0,30 Millions d'euros) en 1994 et enfin le prélèvement sur le produit des jeux qui était de 5,4 Millions de Francs (0,82 Millions d'euros) en 1994 est passé de 14,6 Millions de Francs (2,23 Millions d'euros) en 1999.

Par ailleurs, les transferts reçus, essentiellement composés des dotations de l’Etat, ont été stables sur la période examinée et le produit des services, du domaine et des ventes diverses, qui constitue la troisième source de revenus de la commune, a enregistré une baisse de 15,30 % avec 20 Millions de Francs (3,05 Millions d'euros) en 1999. Selon l'analyse de l'ordonnateur cette baisse ne serait que de 5%, mais la différence entre ce chiffre et celui annoncé par la juridiction tient à la prise en compte par cette dernière des travaux en régie.

Grâce aux efforts consentis, la capacité d’autofinancement (1) a été portée à 35,2 Millions de Francs (5,37 Millions d'euros) en 1999, alors qu’elle n’était que de 1,4 Millions de Francs (0,21 Millions d'euros) en 1994. Compte tenu du remboursement des emprunts, en 1999, la commune a pu dégager une somme de 11,5 Millions de Francs (1,75 Millions d'euros) pour autofinancer les équipements nouveaux ; cette capacité d’autofinancement nette était négative de 13,6 Millions de Francs (2,07 Millions d'euros) en 1994.

(1) La capacité d’autofinancement se calcule à partir de l’excédent brut de fonctionnement, diminué des charges financières et des charges exceptionnelles auxquelles on ajoute les produits financiers, les transferts de charges et les produits exceptionnels.

Si l’évolution dans le temps des masses financières peut être facilement observée, il est en revanche, bien plus délicat de tenter de comparer ces résultats à ceux d’autres collectivités, en raison du caractère atypique de la commune du Touquet, station de 5 640 habitants permanents, dont la population touristique moyenne se détermine, à partir du nombre de résidences secondaires et en prenant pour base le chiffre de 4 habitants par résidence, à 36 706 habitants en 1999.

L’ensemble, soit 42 346 habitants, a permis à la commune d’obtenir, par arrêté préfectoral du 16 mars 2000, un classement dans la catégorie démographique des villes de 40 000 à 80 000 habitants. La commune du Touquet n’a cependant ni toutes les charges, ni toutes les recettes d’une commune dont la population permanente dépasse 40 000 habitants, d’où les difficultés à la situer.

Néanmoins, à titre tout à fait indicatif, il est permis d’avancer, tout d’abord, que la commune supporte des charges de personnel identique à celles des communes de 20 000 à 50 000 habitants, celles-ci représentant en 1999, 49,80 % des charges de fonctionnement. En 1994 elles se rapprochaient d’avantage de celles de la catégorie de 5 000 à 10 000 habitants avec un ratio de 44,10 %. On peut également observer que le choix, effectué de longue date, de consacrer des moyens importants aux transferts de charges et notamment sous forme de subventions aux associations classe, à ce point de vue, la commune à un niveau exceptionnel. En valeur relative, le poids des transferts versés était de 24,60 % des dépenses de fonctionnement en 1998 et 22,50 % en 1999. Pour les autres communes, la dernière moyenne connue, celle de 1998, indique : 21,20 % pour les communes de 5 000 à 10 000 habitants, 19,40 % pour les communes de 10 000 à 20 000 habitants et 18,70 % pour celles de 20 000 à 50 000 habitants. Enfin, en ce qui concerne les recettes fiscales, qui représentent pour 1999 au Touquet, 71,40 % des recettes de fonctionnement, la ville se place au-dessus des autres communes quelle que soit la strate de population : en 1998 le ratio était de 56,50 % dans les villes de 5 000 à 10 000 habitants, 57,20 % dans celles de 10 000 à 20 000 habitants et 56,50 % dans celles de 20 000 à 50 000 habitants. Si l’on considère que les impôts locaux représentent, en 1999, 76,30 % des recettes fiscales, il n’est pas exagéré de qualifier d’élevée la pression fiscale de la station, même si une décélération a été amorcée en 2000 grâce à une légère diminution des taux d’imposition.

2-1-2 – L’endettement :

Une stratégie de désendettement a été mise en place, conduisant la commune à augmenter le montant des remboursements d’emprunts. La part de capital dans les annuités est passée de 44,40 % en 1994 à 61,20 % en 1999.

Trois opérations de renégociations ont porté sur 48 Millions de Francs (7,32 Millions d'euros) à soit 23 % de l’encours de 1994. Ajoutées à la baisse des taux d’intérêts, ces opérations ont permis d’alléger le coût de la dette ; le montant des intérêts qui représentait 9 % de l’encours en 1994, n’en représente plus que 6,9 % en 1998.

Parallèlement, la commune avait limité le recours à l’emprunt : 19,60 Millions de Francs (2,99 Millions d'euros) en 1994, 12,5 Millions de Francs (1,91 Millions d'euros) en 1995, 14,1 Millions de Francs (2,15 Millions d'euros) en 1996, 12,7 Millions de Francs (1,94 Millions d'euros) en 1997. Le redressement de l’autofinancement et le désendettement partiel ont permis une reprise de l’investissement et le montant des nouveaux emprunts a retrouvé le niveau de 1994, soit 26,7 Millions de Francs (4,07 Millions d'euros) en 1998 et 18 Millions de Francs (2,74 Millions d'euros) en 1999.

2-1-3 – L’investissement :

Après une chute entre 1994 et 1996, au point que les travaux en régie en représentaient une part prépondérante, les dépenses directes d’investissement, ont retrouvé un niveau voisin de celui des communes comparables. Avec 27 Millions de Francs (4,12 Millions d'euros) en 1999, 14,2 Millions de Francs (2,16 Millions d'euros) en 1994, elles représentaient en 1998, 25 % du produit de fonctionnement, contre 24 % pour les communes de 5 000 à 10 000 habitants, 20 % pour celles de 10 000 à 20 000 habitants et 18 % de celles de 20 000 à 50 000 habitants.

La structure des recettes de la section d’investissement a été sensiblement modifiée sur la période examinée. L’autofinancement brut en représente désormais 55,50 %, tandis que la part des emprunts nouveaux est passée de 58 % en 1994 à 28,50 % en 1999. La part des autres recettes (subventions, dotations) est demeurée stable en raison de la diminution des recettes du fonds de compensation de la TVA, qui ne représentait plus que 4 % des recettes en 1999 (moyenne nationale 8 %).

Il ressort de cette analyse que le redressement de l’autofinancement, obtenu grâce en partie à l’augmentation des prélèvements fiscaux, a permis d’engager une politique de désendettement, tout en retrouvant un niveau d’investissement correct. Toutefois, la diminution du niveau de la pression fiscale amorcée en 2000 devrait pouvoir être poursuivie, grâce en particulier à l’évolution des autres recettes fiscales (prélèvement sur le produit des jeux et taxe additionnelle sur les droits de mutation), mais également à une meilleure maîtrise des charges de fonctionnement, en particulier des dépenses de personnel dont le niveau est élevé. L'ordonnateur a d’ailleurs indiqué dans sa réponse qu’en 2001, la poursuite de la baisse de la pression fiscale s'est traduite par une diminution de 5% du produit de chaque taxe.

2-3 – La gestion du personnel

En raison du poids des dépenses de personnel qui représentent 50 % des charges de fonctionnement, la chambre a jugé utile d'examiner la politique de gestion mise en place ces dernières années, au travers de l'évolution des effectifs, du phénomène particulier des mises à disposition et du régime indemnitaire.

2-3-1 – L'évolution des effectifs

La ville du Touquet emploie environ 500 personnes, ce qui représente à peu près le dixième de sa population permanente. Cette constatation doit, évidemment, être mise en relation avec la vocation touristique de la station ; elle ne devrait toutefois pas exclure la question de l'adéquation des moyens, ainsi mobilisés, aux services qui sont à rendre à la population.

Si l'on exclue les 60 agents qui occupent un emploi aidé, la ville rémunère, en 1998, 434 agents sur un emploi permanent. Ce chiffre, en diminution par rapport à l'effectif de 1994 (473 emplois permanents), ne s'est toutefois pas accompagné d'une diminution des charges puisque dans le même temps, le nombre d'emplois à temps non complet a été considérablement diminué passant de 96 en 1994 à 34 en 1998.

Cette modification de la structure de l'effectif des personnels a touché essentiellement la filière technique, puisque son potentiel, qui était de 318 agents en 1994, a été réduit à 280 en 1999, sans toutefois qu'elle ne perde sa première place dans la mobilisation des ressources humaines. La filière administrative, pour sa part, s'est vue renforcée sur la période examinée de 3 éléments (121 agents en 1998). Toutes deux ont bénéficié d'un renforcement de leur encadrement (cadres A et B) ; celui-ci atteint désormais un taux de 12,7 % en 1998 alors qu'il n'était que de 10,9 % en 1994.

Parallèlement, la ville s'est engagée, entre 1994 et 1998, dans une politique de titularisation, de sorte que le nombre d'agents non titulaires a été ramené de 212 en 1994 à 39 en 1999, essentiellement parmi le personnel technique. L'effectif compte désormais 395 agents titulaires, contre 261 en 1994.

Ces mouvements, allant dans le sens d'une permanisation des postes, ne seront pas sans conséquence sur la rigidité des charges fixes de la ville et pèseront sur les budgets futurs indépendamment des fluctuations de la population estivale et des services que la collectivité devra assumer.

2-3-2 – Les mises à disposition

Le trait particulier de la commune est de mettre une part importante de l'effectif de son personnel à la disposition d'organismes extérieurs. En nombre, ces mis à disposition représentent 18,4 % de l'effectif en 1999 (21 % en 1994) et concernent 80 agents (dont 25 occupant un emploi aidé) contre 117 agents en 1994 (dont 19 occupant un emploi aidé). Même si le phénomène s'est quelque peu atténué, la chambre note son ampleur et son coût, d'autant que sa gestion n'est pas exempte d'irrégularités.

Le plus souvent sans contrepartie financière, les mises à disposition atteignaient, avec 11,8 Millions de Francs (1,80 Millions d'euros) en 1999, 15,2 % des charges nettes de personnel (16,8 % en 1995) permettant ainsi à une part importante des dépenses de personnel d'échapper au contrôle interne du service fait de la collectivité. Certains "accords" ne sont pas consignés dans une convention ; lorsque celle-ci existe, son contenu est parfois insuffisant, dans le sens où il ne prévoit ni la nature des fonctions exercées, ni les conditions d'emploi, ni les modalités de contrôle et d'évaluation des activités, ni les conditions financières.

Les règles qui régissent la position statutaire de mise à disposition sont souvent transgressées. Il est rappelé que celles-ci sont édictées par les articles 61 à 63 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée sur la fonction publique territoriale, ainsi que par le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985. En particulier, l'article 61 de la loi précitée, dispose que "les mises à disposition ne peuvent avoir lieu qu'au profit notamment des collectivités et établissements concernés par la présente loi". Or la ville du Touquet met un agent à la disposition de l'Etat et 6 agents à la disposition d'un EPLE.

De la même  manière, seuls les fonctionnaires disposant du statut d'agent territorial peuvent bénéficier du dispositif prévu par la loi. Or la ville du Touquet met à la disposition d'organismes extérieurs, 16 agents non  titulaires et 25 agents occupant des emplois aidés. Au surplus, certains agents n'occupent pas des emplois complets ou ne sont pas affectés pour toute la durée de leur service aux organismes auprès desquels ils sont mis à disposition.

Dans ces conditions, les règles de procédure sont souvent ignorées. Pour la plupart des agents concernés, la mise à disposition n'est pas prononcée par arrêté de l'autorité investie du pouvoir de nomination (en l'occurrence le Maire), après avis de la commission paritaire. Dès lors, la mesure ne fait pas l'objet d'une publicité et le représentant de l'Etat ne peut exercer son contrôle de légalité. De plus, en l'absence d'arrêté, la durée de la mise à disposition fixée à trois ans renouvelable, peut ne pas être respectée. Enfin, l'assemblée délibérante n'est pas informée chaque année, des mises à disposition consenties par la commune.

Dans sa réponse l'ordonnateur exprime son intention de régulariser la situation des agents concernés par ces mises à dispositions.

2-3-3 - Le régime indemnitaire :

L’examen du régime indemnitaire dont bénéficie les agents de la commune du Touquet a mis en évidence deux irrégularités, tenant l’une à la perception de la prime de fonction des agents affectés au traitement de l’information et l’autre à la perception de l’indemnité d’astreinte.


2-3-3-1 - La prime des personnels affectés au traitement de l’information :

En vertu des dispositions du décret n° 71-343 du 29 avril 1971 modifié, cette indemnité est réservée en priorité aux agents exerçant leurs fonctions dans un centre automatisé de traitement de l’information et est destinée à compenser des sujétions spécifiques, notamment de conditions de travail, imposées à ces agents.

La jurisprudence considère que cette indemnité, liée aux fonctions exercées ne peut être étendue à tous les agents utilisant un terminal d’ordinateur ou un micro-ordinateur ; (Conseil d’Etat - 6 novembre 1995 - commune de Gardanne). Or, bien qu’il n’existe au sein des services communaux ni centre automatisé de traitement de l’information ni atelier mécanographique, le conseil municipal a décidé par délibération du 28 septembre 1984, d’attribuer une prime de fonction à certains agents.

Selon l’état fourni par la commune, en février 2000, 91 agents dont 80 appartiennent à la filière administrative, 9 à la filière technique et 2 à la filière sportive, ont perçu la prime de fonction informatique. La dépense correspondante s’est élevée à 828 587 Francs (126 317,27 euros) en 1999.

En réponse, l'ordonnateur a mentionné son intention de supprimer cette indemnité.


2-3-3-2 - Le versement d’une indemnité d’astreinte :

Instituée par le décret n° 69-773 du 30 juillet 1969, modifiée et rendue applicable aux agents communaux par arrêté ministériel du 9 juin 1980, l’indemnité d’astreinte est destinée aux agents qui sont tenus d'effectuer une permanence en vue de répondre aux nécessités du service ; elle est allouée aux contrôleurs, conducteurs, agents des travaux publics de l'Etat, agents d'exploitation des travaux publics de l'Etat et chefs d'équipe d'exploitation des travaux publics de l'Etat.

En vertu du principe posé par l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 selon lequel « le régime indemnitaire fixé pour les différentes catégories d'agents territoriaux ne doit pas être plus favorable que celui dont bénéficient les fonctionnaires de l'Etat exerçant des fonctions équivalentes », les fonctionnaires territoriaux des services techniques  pouvant bénéficier de l'indemnité d'astreinte sont ceux dont le corps de référence de la fonction publique de l'Etat peut lui-même percevoir cette indemnité.

Il s’agit des agents appartenant aux cadres d'emplois suivants :

	Corps de référence de la fonction publique de l'Etat
	Cadre d'emploi de la fonction publique territoriale

	Contrôleur des TPE
	Contrôleur territorial de travaux

	Conducteur des TPE
	Agent de maîtrise territorial

	Agent des TPE
	Agent d'entretien territorial


Les agents non titulaires exerçant des fonctions équivalentes à celles des agents des trois cadres d'emplois susmentionnés peuvent percevoir l'indemnité d'astreinte, dès lors que la délibération institutive le prévoit.

Par délibération du 15 juillet 1991, le conseil municipal du Touquet a décidé de faire bénéficier le personnel chargé de ces fonctions de l’indemnité d’astreinte, telle qu’elle est prévue au tableau dudit arrêté. La délibération fait référence à un arrêté du 5 février 1990 qui avait en réalité pour objet de fixer les taux de l’indemnité d’astreinte allouée aux contrôleurs, conducteurs et agents des travaux publics de l’Etat, alors que c’est le décret n° 69-773 du 30 juillet 1969 précité modifié par le décret n° 89-380 du 9 juin 1989 qui définit les conditions d’attribution de cette indemnité. Bien que cette délibération ne se réfère pas directement à ces décrets, ceux-ci sont visés par l’arrêté du 5 février 1990. L’intention du conseil municipal était donc bien d’instituer une indemnité d’astreinte dont les modalités d’attribution sont celles fixées par le décret du 30 juillet 1969 modifié par le décret du 9 juin 1989. Dans ces conditions, seuls les agents de la filière technique appartenant aux cadres d’emplois des contrôleurs de travaux, des agents de maîtrise et des agents d’entretien peuvent y prétendre.

En 1997, 52 agents ont bénéficié de cette indemnité pour un montant total de 442 114 Francs (67 399,84 euros), soit une moyenne de 8 502 Francs (1 296,12 euros) par agent. Ces agents sont réputés avoir effectué 623 permanences à domicile pendant un week-end, 135 permanences du dimanche et 32 permanences du samedi. En 1998, l’indemnité d’astreinte a été versée à 70 agents pour un montant total de 383 590 Francs (58 477,92 euros), soit une moyenne de 5 480 francs (835,42 euros) par agent. Ce sont 532 permanences à domicile pendant un week-end qui auraient été effectuées, 131 permanences dominicales et 37 permanences du samedi. En février 2000, 44 agents ont perçu l’indemnité d’astreinte pour un montant total de 42 035 Francs (6 408,19 euros), dont le directeur général des services techniques qui perçoit cette indemnité depuis le début de l’année, 3 215 Francs (490,12 euros) en février 2000, alors qu’il ne peut y prétendre, en raison de son grade d’ingénieur territorial.

Les contrôleurs de travaux sont les principaux bénéficiaires de l’indemnité. Au nombre de 13, ils ont perçu 146 405 Francs (22 319,30 euros) en 1998 soit 38 % du montant total (48 % en 1997), ce qui représente 322 permanences durant un week-end en 1997 soit une moyenne de 25 par agent et 217 en 1998 soit une moyenne de 17 par agent. Parmi les contrôleurs de travaux, la situation du cadre qui a longtemps exercé les fonctions de directeur des services techniques est significative. L’intéressé aurait effectué 51 permanences durant un week-end en 1997 comme en 1998. En février 2000, il est même parvenu à assurer 5 permanences de ce type alors que ce mois n’a compté que 4 week-ends. Ces constatations faites à partir des états mensuels de liquidation, fournis pour les exercices 1997 et 1998, ainsi que pour le mois de février 2000, montrent que le nombre de permanence à domicile est très important et que ce sont souvent les mêmes agents qui sont sollicités, notamment pour ce qui concerne les contrôleurs de travaux.

Outre le cas du directeur des services techniques, exclu par son grade du bénéfice de cette rémunération, 16 agents en ont également été à tort les attributaires en 1997, pour un montant de 111 054 Francs (16 930,07 euros) et 21 agents en 1998 pour un montant de 101 687 Francs (15 502,08 euros) ; aucun n’appartient  à un cadre d’emploi susceptible de bénéficier de l’indemnité d’astreinte.
Cette situation perdurait en février 2000, dernier mois examiné par la Chambre, puisque 18 agents dont le directeur des services techniques étaient concernés. Dans sa réponse, le nouveau maire a indiqué vouloir revoir les conditions d’attribution de cette indemnité.

2-4 - Les marchés :

2-4-1 - La rénovation partielle du Palais de l’Europe :


2-4-1-1 - Les marchés de maîtrise d’œuvre :

L’opération a concerné le hall Jacques Duhamel, le salon Churchill, les salles Shakespeare et Molière et la cuisine. La ville a assuré la maîtrise d’ouvrage  et a fait appel, pour la maîtrise d’œuvre, à un décorateur et à un architecte dans des conditions de régularité contestables.

Une première convention, présentée comme un contrat de maîtrise d’œuvre et ayant pour objet « la conception de la décoration intérieure du projet d’aménagement et de rénovation du palais de l’Europe », a été conclue avec un décorateur agréé. La mission confiée à l’intéressé comprenait des études d’esquisse, des études d’avant-projet, de projets, les plans de réalisation des ouvrages, moyennant une rémunération globale et forfaitaire de 275 004,18 Francs TTC (41 924,12 euros TTC).

Une deuxième convention a été signée avec un architecte en vue d’une mission d’assistance au maître d’œuvre, en l’occurrence les services techniques, « pour le suivi de la réalisation du chantier » comprenant notamment la définition du programme, la participation aux différentes réunions, le conseil du maître d’ouvrage pour la passation des marchés de travaux, l’ordonnancement, le pilotage et la coordination du chantier, l’assistance au maître d’ouvrage pour la réception des travaux. Le forfait de rémunération est fixé à 119 997 Francs TTC (18 293,42 euros TTC).

En fait, il apparaît que les missions confiées à ces deux hommes de l’art correspondent aux éléments d’une mission de base relative aux opérations de réhabilitation de bâtiment au sens de l’article 15-II du décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993. La commune a donc confié à deux personnes de droit privé les éléments d’une mission de base de maîtrise d’œuvre, en contradiction avec les dispositions de l’article 7 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique, qui prévoit que, « pour les ouvrages de bâtiment une mission de base fait l’objet d’un contrat unique. »

En outre, un certain nombre de dispositions devant figurer dans un contrat de maîtrise d’œuvre, en application des dispositions des articles 28 à 30 du décret du 29 novembre 1993, sont absentes des contrats. Il en est ainsi des modalités fixant leur rémunération et de leur engagement à respecter le coût prévisionnel des travaux, alors que la mission comportait l’assistance à la passation des contrats de travaux, la direction de l’exécution du contrat de travaux et l’assistance au maître d’ouvrage, lors des opérations de réception. Dès lors, en application des articles 30-I et 30-II du décret de 1993 précité, l’intéressé devait s’engager notamment à respecter le coût qui résulte des contrats de travaux passés par le maître d’ouvrage.

De plus, la somme des contrats passés avec les hommes de l’art, qui auraient dû faire l’objet d’un contrat unique, atteignant 395 011,18 Francs TTC (60 219,07 euros TTC),  obligeait au respect des obligations de mise en compétition prévues par les articles 38, 104 et 108 bis du code des marchés publics, rendant obligatoire la parution d’un avis d’appel public à la concurrence et  un examen des compétences et des moyens des candidats. La circonstance de l’urgence, motivée par l’octroi de subventions, avancée par les services ne peut être retenue en l’espèce.

Enfin, l’examen de la chronologie des opérations, et notamment de la procédure de passation des marchés de travaux, indique que les hommes de l’art ont réalisé une partie importante des missions qui leur ont été confiées avant la notification des conventions et même avant leur signature. En effet, la notification n’est intervenue que le 14 novembre 1997, soit près d’un an après la signature qui date du 1er décembre 1996. Pour autant, les opérations d’avis d’appel public à la concurrence concernant les marchés de travaux sont du 6 décembre 1996, d’où il ressort qu’à cette date le dossier de consultation des entreprises était disponible ; or, pour l’établir, les études d’esquisse et d’avant-projet devaient être prêtes. Par ailleurs, l’architecte a participé au choix des entreprises de travaux dont les opérations se sont déroulées durant le 1er trimestre 1997.


2-4-1-2 - Le dépassement des estimations du lot « Chauffage et ventilation :

A l’issue de la procédure d’appel d’offres, quatre des quinze lots composant le marché de travaux n’ont pas été attribués, soit en raison d’un dépassement de l’estimation du maître d’œuvre, soit en l’absence d’offre.

La chambre a constaté un dépassement non négligeable de l’estimation du maître d’œuvre pour ce qui concerne le lot n° 11 «  chauffage et ventilation ». Lors de la phase non négociée, une seule entreprise a déposé une offre qui n’a pas été retenue, au motif qu’elle dépassait largement l’estimation initiale fixée à 786 312 Francs (119 872,49 euros). Lors de la phase négociée, deux offres ont été remises, l’une par l’entreprise ayant participé à la phase non négociée et l’autre par une grande entreprise du secteur de l’électricité. Les deux offres dépassaient largement l’estimation initiale et même l’offre rejetée lors de la 1ère phase. Dans ces conditions, la chambre s’interroge sur le recours à la procédure négociée qui a eu pour effet de retenir une offre dépassant l’offre initialement écartée au motif qu’elle dépassait l’estimation initiale de l’architecte. Sans doute eut-il fallu remettre en question cette estimation initiale et procéder à une nouvelle phase non négociée.


2-4-1-3 - L’absence des comparaisons des offres lot par lot :

Les lots n° 5, 12 et 13 concernent l’installation électrique et les équipements électriques, étant précisé que, tant pour ce qui concerne la phase négociée que pour ce qui concerne la phase non négociée, les avis d’appel public à la concurrence prévoyaient la possibilité pour les entreprises de soumissionner lot par lot, pour un ou plusieurs lots.

A l’issue de la phase négociée, il apparaît que la commission d’appel d’offres n’a pas procédé à une analyse des offres lot par lot, mais à un examen global des offres concernant les offres 5, 12 et 13. Ceci ressort de l’analyse des offres faite par le maître d’œuvre et  du rapport de présentation rédigé par le représentant légal de la collectivité. Or, si le montant global de l’offre de l’entreprise retenue était bien le moins élevé, une attribution lot par lot eût permis à la collectivité de réaliser une économie qu’il a été possible de chiffrer à 682 000 Francs (103 970,23 euros). 

2-4-2 - La construction d’une salle de sport :

Il s’agit de la réalisation d’une nouvelle salle de sport destinée à remplacer l’ancienne, située rue de Moscou, fermée en 1995 pour des raisons de sécurité et dont la réhabilitation s’est avérée impossible. Le conseil municipal a décidé la construction, sur l’emplacement ancien, d’un ouvrage qui « devra valoriser l’identité touquettoise dans une architecture exemplaire destinée à devenir le premier support de la nouvelle architecture touquettoise ».

L’examen de cette opération a mis en évidence une mise au point irrégulière du marché relatif au lot n° 1 – démolition-gros-œuvre.

A l’issue de la réunion consacrée à l’ouverture des plis du 10 décembre 1997, la commission d’appel d’offres a demandé au maître d’œuvre, une analyse des soumissions qui a finalement surtout concerné celles relatives au lot n° 1, en raison d’une confusion sur le partage des coûts liés à la démolition de deux bâtiments et au terrassement de la parcelle de terrain. En définitif, seul un bâtiment, et non deux, était concerné par le lot en question, ce qui a conduit le maître d’œuvre à diminuer le coût de la prestation, tout en constatant que l’ordre des moins-disants restait inchangé.

La commission d’appel d’offres s’est rangée à l’avis du maître d’œuvre lors de sa réunion du 15 décembre 1997. Si la chambre ne conteste pas la possibilité pour la commission de procéder à une mise au point du marché, elle constate que cette mise au point n’a pas été portée dans les formes prévues par le code des marchés publics sur l’acte d’engagement. En effet, la procédure normale exigeait que la mise au point figurât sur l’acte d’engagement original ; or, ce document, daté du 8 décembre 1997, comporte le prix qui a été déterminé après étude du maître d’œuvre et, par conséquent, calculé à une date postérieure à celle figurant sur l’acte d’engagement. Dans ces conditions, il y a eu substitution à l’acte d’engagement original d’un acte d’engagement établi après la mise au point du marché, ce qui est prohibé par le code des marchés publics. En outre, la mise au point du marché n’a pas été portée à la connaissance du représentant de l’Etat chargé du contrôle de légalité.

Par ailleurs, l’examen détaillé du cahier des clauses techniques particulières a révélé qu’il avait bien été demandé aux entreprises de formuler une offre relative à la démolition de deux bâtiments et non pas d’un seul ; la mise au point, bien que nécessaire, résulte donc bien d’une erreur du maître d’ouvrage, et non d’une mauvaise appréciation des entreprises. Dans ces conditions, celle-ci n’est pas régulière, en raison de son montant substantiel qui a atteint la moitié du prix des prestations prévues par le CCTP. Cette opération est d’autant plus critiquable que le bâtiment non démoli dans le cadre du lot, l’a finalement été sur simple facture par l’entreprise attributaire.

2-4-3 - Les travaux en régie :


2-4-3-1 - Le coût des travaux en régie :

La commune effectue une part importante de ses travaux en régie, en raison notamment des effectifs de ses services techniques. Toutefois, entre 1994 et 1999, le montant annuel des travaux en régie a fortement diminué, passant de 10 Millions de Francs (1,52 Millions d'euros) en 1994  à 3,9 Millions de Francs (0,59 Millions d'euros) en 1999. En valeur relative, il représentait 6,7 % des recettes de fonctionnement en 1994 et seulement 2,1 % en 1999. Ce niveau demeure néanmoins supérieur au niveau moyen national qui n’est jamais supérieur à 1 %. La part des travaux en régie dans les immobilisations en cours a été considérable de 1994 à 1996, oscillant entre 70,6 % et 81,5 %. En 1999, elle est encore de 16,4 %.

Les frais de personnel pèsent de manière importante dans le coût des travaux en régie, bien que ce poids ait fortement diminué de 1994 à 1999 passant de 81,5 % à 52,4 %, sous l’effet d’une réduction du nombre d’heures effectuées, mais aussi du tarif horaire passé de 160 Francs (24,39 euros) en 1994 à 145 Francs (22,11 euros) en 1996 puis enfin à 80 Francs (12,20 euros) en 1998.

La fluctuation de ce coût horaire laisse à penser que la commune éprouve des difficultés à en apprécier la valeur réelle. Ainsi, de 1994 à 1997, le tarif appliqué de 160 Francs (24,39 euros) puis de 145 Francs (22,11 euros) paraît ne pas refléter le coût réel de la main-d’œuvre nécessaire à la réalisation de ces travaux. A la question de savoir comment était déterminé ce coût, il a été répondu pendant le contrôle que le tarif de 145 Francs (22,11 euros) représentait « la moyenne des salaires horaires des agents effectuant des travaux en régie ». Pour l'ordonnateur il s’agit du coût horaire pratiqué par le secteur privé.  La Chambre observe que le tarif de 145 Francs (22,11 euros) correspond à l’indice 585 (y compris les rémunérations accessoires en admettant que celles-ci représentent 20 % de la rémunération totale) qui est supérieur à l’indice terminal du grade de technicien principal ou de contrôleur principal des travaux. Or, les services techniques emploient essentiellement des agents de catégorie C, dont la rémunération est sensiblement inférieure.

Ce point de vue a été admis puisque, en 1998, un tarif horaire de 80 Francs (12,20 euros), effectivement plus proche de la réalité, correspondant « au coût horaire d’un agent technique au dernier échelon ». Pour autant, en 1999, le tarif horaire a de nouveau été modifié pour être porté à 145 Francs (22,11 euros) « pour tenir compte, des frais d’encadrement liés à ces travaux ».


2-4-3-2 - La nature des travaux effectués :

Les travaux en régie ne peuvent concerner que des travaux ayant le caractère de travaux d’investissement, c’est-à-dire des opérations non répétitives qui se traduisent par une appréciation de la consistance ou de la valeur du patrimoine de la commune. Il peut s’agir de dépenses d’équipement, de grosses réparations ou d’amélioration.

Les opérations examinées par la chambre entre 1996 et 1998 ont concerné des travaux réalisés à l’hôtel de ville, dans le logement du secrétaire général, au palais de l’Europe, au centre équestre et des travaux d’espaces verts. Il apparaît qu’à l’hôtel de ville, les travaux ont surtout concerné la remise en état de bureaux et des travaux de couvertures, que ceux effectués dans le logement du secrétaire général concernent surtout la décoration et l’aménagement intérieur ; il en va de même pour une partie des travaux réalisés au sein du palais de l’Europe. Enfin, pour ce qui concerne les espaces verts, seules les plantations initiales constituent des travaux d’investissement, les autres dépenses étant des dépenses d’entretien qui doivent être comptabilisées en section de fonctionnement.

Au total, il apparaît que des dépenses comptabilisées en investissement dans le cadre de la procédure des travaux en régie ont concerné des travaux destinés à maintenir en état normal d’utilisation des éléments du patrimoine communal, et non à les améliorer, même si comme le souligne la collectivité, la frontière entre l’amélioration du patrimoine et sa simple conservation est parfois ténue.

2.5 - Les relations de la ville avec certaines associations à vocation culturelle ou sportive :

Depuis de nombreuses années, la commune du Touquet a fait le choix de confier à des associations la gestion des équipements de tourisme, de loisir et de sport, dont elle s’est dotée, sans d’ailleurs que ce choix entraîne un désengagement financier puisqu’en 1999, elle a consacré un peu plus de 23 Millions de Francs (3,51 Millions d'euros) au titre de l’aide aux associations (chapitre 025).

La chambre a examiné les relations de la commune avec deux des principales associations touquettoises, l’association de gestion des équipements et événements touristiques (AGEETOUR) et l’association Touquet athletic club (TAC).

2-5-1 - Les relations avec l’AGEETOUR :


2-5-1-1 - L’organisation et le fonctionnement de l’association :

L’AGEETOUR est le résultat de la fusion de quatre associations : l’office du tourisme, l’office des sports, l’office de la culture et l’association de gestion des équipements touristiques du Touquet et de la Côte d’Opale (AGETOUR). Cette fusion a pris effet le 1er novembre 1994 ; les statuts de la nouvelle association ont été approuvés lors d’une assemblée générale du 23 décembre 1994 ; une convention, signée le 27 décembre 1994, en a réglé les modalités juridiques et financières et la déclaration en préfecture de la nouvelle association a été faite le 16 mai 1995.

La nouvelle association, organisée en trois départements, un département office du tourisme, un département office des sports et un département office de la culture, était composée « des représentants de la Ville du Touquet, des délégués des différents organismes et des différentes associations touristiques, sportives et culturelles animant la station. Les organes dirigeants associaient aux représentants des trois départements, des représentants de la commune, le premier groupe étant composé de membres élus par l’assemblée générale pour trois ans et le second de six membres issus du conseil municipal, le maire, président du conseil d’administration, et l’adjoint délégué aux activités des offices étant membres de droit. Ainsi, de par sa composition, le conseil d’administration n’assurait pas une position majoritaire aux représentants de la commune.

A la suite d’un audit juridique commandé par la municipalité, qui concluait à une trop grande dépendance organique et financière de l’association par rapport à la collectivité, il a été décidé la transformation de celle-ci en office du tourisme au sens de la loi du 23 décembre 1992, ce qui a nécessité une délibération du conseil municipal puisque la création de l’AGEETOUR est postérieure à la loi du 23 décembre 1992 précitée. Par délibération du 21 janvier 1999, le conseil municipal a décidé « la mise en conformité juridique de l’office de tourisme AGEETOUR sous l’égide de la loi du 23 décembre 1992 », ce qui a entraîné une modification des statuts approuvée par l’assemblée générale du 18 mai 1999 et déposés le même jour en préfecture.

La question de savoir si l’AGEETOUR constituait déjà un office du tourisme au sens de la loi de 1992, ce qui aurait rendu inutile la modification des statuts, est actuellement pendante devant les juridictions civiles et administratives. La Chambre, sans prendre position sur ce sujet, constate cependant que la délibération du 21 janvier 1999 évoque la « transformation » ou la « mise en conformité juridique » d’AGEETOUR, de façon à ce qu’elle intègre le cadre institué par la loi de 1992. Or cette loi ne prévoit que deux possibilités d’intégrer ce cadre : la création ou la reconnaissance tacite réservée aux offices existants lors de son entrée en vigueur, ce qui aurait dû conduire le conseil municipal à créer un office du tourisme, puisque celui existant au moment de la promulgation de la loi, à savoir l’office du tourisme du Touquet et de la Côte d’Opale, était dissout.

Quoi qu’il en soit, les nouveaux statuts d’AGEETOUR ont sensiblement modifié la composition du conseil d’administration qui comprend désormais 12 membres au lieu de 24, dont 6 représentent le conseil municipal et 6 sont élus par l’assemblée générale ; le maire est président de droit de l’association avec voix prépondérante. La chambre constate donc que la modification des statuts a eu pour conséquence de renforcer les liens organiques de l’association avec la municipalité, d’autant que, désormais, toute modification des statuts relève du seul conseil municipal (article 18 des statuts), il en va de même pour la décision de dissoudre l’association.

Par ailleurs, le fonctionnement de l’association est conforme aux statuts et l’existence d’une vie associative n’apparaît pas contestable.


2-5-1-2 - Les moyens de l’association :

L’examen des ressources de l’association récapitulées par le tableau qui suit démontre la dépendance financière de cette dernière à l’égard de la commune :

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Chiffre d’affaires
	11 530 438
	10 428 487
	10 835 743
	14 099 716
	14 088 331

	Subventions d’exploitation
	10 882 142
	9 752 161
	11 167 325
	13 183 153
	10 897 653

	dont subv. Le Touquet
	9 632 000
	9 250 000
	9 610 000
	12 250 000
	9 786 150

	Produits financiers
	500
	667
	16 384
	39 665
	95 411

	Total des produits
	23 416 441
	21 919 688
	23 365 712
	28 419 901
	28 736 127

	Charges de personnel
	11 625 353
	9 113 679
	7 253 419
	8 152 110
	8 358 864

	Charges financières
	547 099
	358 450
	258 787
	193 967
	153 928

	Impôt sur bénéfices
	16 053
	12 947
	14 500
	1 760 356
	1 114 725

	Total des charges
	25 937 005
	24 501 476
	21 131 087
	25 922 510
	26 026 389

	Résultat
	- 2 520 563
	- 2 581 788
	2 234 625
	2 497 391
	2 709 738


En 1999, la subvention communale, d’un montant de 9,8 Millions de Francs (1,49 Millions d'euros), représente 34,1 % des produits de l’association, ce qui reste très élevé malgré une baisse tendancielle puisqu’elle représentait 41,1 % de ces mêmes produits en 1995. La chambre observe que le montant de la subvention a atteint 12,2 Millions de Francs (1,86 Millions d'euros) en 1998 pour faire face à un redressement fiscal.

A cette subvention annuelle s’ajoute un concours financier indirect par la mise à disposition de moyens en personnel sans demander de remboursement de la charge correspondante. En effet, l’association salarie directement environ 40 personnes pour un coût voisin de 8,3 Millions de Francs (1,27 Millions d'euros) en 1999, soit un montant sensiblement équivalent au coût du personnel mis à sa disposition par la commune qui s’élève à 8,2 Millions de Francs (1,25 Millions d'euros) en 1999. Ces mises à disposition sont certes prévues par une convention conclue entre la commune et l’association, sans cependant être complétée par des arrêtés individuels.

Le tableau exprimé en francs qui suit récapitule ces mises à disposition :

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	AGEETOUR
	Nb
	Coût
	Nb
	Coût
	Nb
	Coût
	Nb
	Coût
	Nb
	Coût

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Filière administrative
	27
	2 989 143
	27
	3 057 250
	25
	3 298 991
	21
	3 000 230
	14
	2 147 667

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Filière technique
	30
	3 529 389
	31
	3 777 414
	31
	3 716 194
	27
	3 669 185
	29
	4 418 302

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Filière sportive
	5
	824 466
	6
	1 018 098
	6
	887 344
	4
	715 266
	3
	580 826

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Filière culturelle
	
	
	
	
	
	
	2
	101 014
	1
	18 483

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total emplois permanents
	62
	7 342 998
	64
	7 852 762
	62
	7 902 529
	54
	7 485 695
	47
	7 165 278

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Emplois jeunes
	
	
	
	
	
	
	
	
	2
	148 628

	CEC
	6
	278 970
	7
	299 537
	8
	392 026
	12
	651 954
	15
	637 246

	CES
	10
	275 338
	10
	201 080
	8
	141 821
	10
	83 806
	6
	255 070

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total général
	78
	7 897 306
	81
	8 353 379
	78
	8 436 376
	76
	8 221 455
	70
	8 206 222


Outre des moyens financiers et en personnel, la commune met également à disposition des locaux et des matériels, l’actif immobilisé de l’association étant des plus réduits. Ainsi, par exemple, le palais de l’Europe est loué en contrepartie d’un loyer, dont le montant, fixé à 147 090 Francs (22 423,73 euros) et n’a pas été revalorisé depuis 1978.

Si l’on additionne l’ensemble des moyens financiers et en personnel, la commune apporte à l’association un concours compris entre 17 et 18 Millions de Francs (2,59 et 2,74 Millions d'euros), montant dépassant son chiffre d’affaires. En revanche les moyens en locaux et en matériel sont moins aisés à chiffrer ; il serait souhaitable que la collectivité soit en situation de les valoriser.


2-5-1-3 - Les activités de l’association :

L’association exerce deux séries d’activités, les unes liées à l’animation, au sens large, de la station dans les domaines du tourisme, des loisirs et de la culture, les autres ayant trait à la gestion d’équipements publics appartenant à la commune.

En premier lieu, le département intitulé « office du tourisme » a la responsabilité de l’accueil et de l’information des touristes ainsi que de la promotion de l’activité touristique de la station ; le département « office de la culture » a en charge les questions concernant les arts, la culture et les loisirs, et, à ce titre, doit organiser la concertation avec les autres associations à but culturel, participer à l’animation culturelle, coordonner l’ensemble des manifestations culturelles et diffuser l’ensemble des informations liées aux activités culturelles ; enfin, le département intitulé « office des sports » a pour mission de « soutenir, d’encourager et de provoquer tous efforts et toutes initiatives tendant à répandre et à développer la pratique de l’éducation physique et des sports et le contrôle médico-sportif », ainsi que de « participer aux événements organisés par des associations sportives locales ou régionales ».

Les nouveaux statuts de l’association, élaborés en mai 1999, ne font plus mention de cette organisation tripartite, mais n’ont pas eu de véritables effets sur les missions confiées à l’association ; en effet, l’article 2 indique que « l’association participe, suivant les orientations définies par la Ville, à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique du tourisme dans la commune et des programmes locaux de développement touristique, notamment dans les domaines de l’élaboration des produits touristiques, de l’exploitation d’installations touristiques, sportives et de loisirs ».

Pour ce qui concerne plus particulièrement la compatibilité des statuts avec la loi de 1992, la chambre constate qu’il n’est pas fait mention explicite de la mission qui constitue pourtant le cœur de l’activité d’un office du tourisme telle que la définit l’article 10-I de ladite loi, à savoir l’accueil des touristes et la promotion touristique de la commune, en cohérence avec l’action du comité départemental du tourisme et du comité régional du tourisme.

Il n’en reste pas moins que l’association exerce dans les domaines du tourisme, de la culture, des loisirs et du sport des activités d’intérêt général qui relèvent des compétences de la ville du Touquet, à tel point, d’ailleurs, que la commune ne dispose ni d’un service culturel, (elle ne gère directement que la bibliothèque, le musée et l’enseignement musical), ni d’un service des sports, la commune assurant cependant la gestion des éducateurs sportifs, l’entretien et le gardiennage de certains équipements sportifs.

En second lieu, outre ces activités d’intérêt général, l’association assure directement la gestion commerciale de plusieurs équipements, comme, par exemple, le palais de l’Europe, le centre équestre, et  les bases nautiques nord et sud, ce qui implique la gestion de bars, club-houses et l’organisation de stages sportifs.

Lors de la création en 1994 de l’AGEETOUR, ces activités, précédemment exercées par les associations auxquelles elle a succédé, lui ont été tacitement transférées sans que soit remises en cause les conventions conclues antérieurement, soit avec l’ancien office des sports, soit avec l’ancien office de la culture. Pourtant, il ne fait pas de doute que de nouvelles conventions auraient dû être conclues avec la nouvelle association en respectant les obligations et procédures de mise en concurrence imposées par la loi du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique.

Ce n’est qu’en 1998, puis en 2000, que des conventions ont finalement été conclues entre la ville et l’association ; ainsi, la convention du 22 juin 1998 précise que l’association contribue à une mission d’intérêt général d’animation de la station et qu’en contrepartie la commune met gratuitement à sa disposition des moyens en locaux, en matériel et en personnels, dont la liste figure en annexe du document. Une seconde convention, conclue, pour un an renouvelable, en juin 2000, vient définir « les conditions dans lesquelles la ville et l’office unissent leurs efforts pour la réalisation d’un programme de développement touristique… » ; en fait, il s’est agi de mettre la convention en conformité avec les nouveaux statuts de l’AGEETOUR et sa vocation d’office du tourisme au sens de la loi du 23 décembre 1992. Cependant, ces conventions n’ont pas été conclues dans le respect des procédures de mise en concurrence prévues par la loi du 23 janvier 1993. Pourtant il n’est pas possible d’y déroger pour les missions facultatives prévues par la loi du 23 décembre 1992, que sont notamment la gestion d’équipements culturels et sportifs.

Dans sa réponse, et notamment au moyen de son courrier du 26 septembre 2001, le maire a fait part à la juridiction, de la création d’un établissement public industriel et commercial comme l’autorise l’article L.2231-9 du code général des collectivités territoriales relatif  aux offices du tourisme dans les stations classées. Selon les termes de ce courrier, cette création "règle définitivement les problèmes de l’office du tourisme en vue d’aboutir à la transparence des recettes et des dépenses, à la lisibilité des résultats et à plus de responsabilisation dans la gestion des équipements et des événements à la base de la vie de la station".  Une copie de la délibération du 25 juin 2001 relatif à  la création de cet établissement public et  du règlement intérieur de ce dernier a été communiquée à la chambre. Celle-ci constate que l’article 1er dudit règlement intérieur stipule que l’établissement public gérera l’ensemble des activités exercées par l’association AGEETOUR. 

Il est exact que l’article L.2231-10 du code général des collectivités territoriales offre la possibilité à un établissement public relevant de l’article précédent de se voir confier l’exploitation d’installations touristiques ou sportives, mais il faut souligner que ceci ne préjuge en rien  de la nature juridique du contrat à conclure entre ce dernier et la collectivité, et par conséquent, de son mode de passation. Par ailleurs, l’article L.1411-12 du même code permet à un établissement public de se voir confier la gestion d’un service public, ce qui suppose que le contrat soit une délégation de service public, à condition que « l’activité déléguée figure expressément dans les statuts de l’établissement ».

Au vu des documents en sa possession, la chambre estime, que la transformation de l'association AGEETOUR en établissement public, ne constitue pas à elle seule une solution satisfaisante pour régler les problèmes soulevés par la gestion des équipements publics communaux, et pour garantir la commune contre toute action contentieuse visant la légalité de ses relations avec l'EPIC, dans la mesure où les règles de publicité posées par la loi du 29 janvier 1993 n'ont pas été respectées.

2-6-1 - Les relations de la commune avec le Touquet-Athletic-Club :


2-6-1-1 - Généralités :

Jusqu’en 1996, le Touquet-Athlectic-Club constituait un véritable club omnisports regroupant les différentes sections, à l’exception de six d’entre elles constituées en associations indépendantes. Cette structure unique, constituée pour participer à l’animation sportive de la station, avait pour inconvénient de faire supporter par les sections gérées de façon rigoureuse les pertes des sections en difficulté et en particulier celles de la section football.

Dès lors, après la mise en place en 1996 d’un nouveau conseil d’administration, il a été décidé la constitution en association indépendante de chacune des vingt sections composant le TAC, ce dernier devenant une fédération à laquelle adhèrent les associations sportives. Le conseil d’administration du TAC omnisports est composé des présidents des vingt associations, ainsi que de six membres élus par l’assemblée générale et de deux membres de droit, le maire et l’adjoint chargé des sports.


2-6-1-2 - Les moyens des associations :

En ce qui concerne le TAC omnisports, ses ressources financières sont limitées et constituées pour l’essentiel de la subvention communale d’un montant de 415 000 Francs (63 266,34 euros) en 1999, ce qui représente la quasi-totalité des produits.

Cette subvention est, pour l’essentiel, consacrée au remboursement des dettes de la section football qui atteignaient, en capital, 1 872 572 Francs (285 471,76 euros) au 30 juin 1996 ; en contrepartie de cette prise en charge de l’endettement, la section football n’a pas adhéré au TAC omnisports. Au 1er septembre 2000, le capital restant dû de la dette de la section football est de 648 021 Francs (98 790,16 euros) et elle devrait être soldée au 31 août 2002.

Néanmoins, la chambre s’interroge sur la volonté du conseil municipal d’octroyer une subvention qui a pour objet d’apurer les dettes d’une des sections de l’ancien TAC ; en effet, la convention conclue entre le TAC omnisports et la ville prévoit en son article 4 le versement d’un concours financier sous la forme d’une subvention, pour « permettre à l’association de mener à bien l’objectif qu’elle s’est fixé et de respecter les engagements de la présente convention » ; or, aucun engagement figurant dans cette convention ne prévoit le remboursement de la dette de la section football de l’ancien TAC. En définitive, il apparaît à la chambre que, par l’intermédiaire du TAC omnisports et sans que le conseil municipal soit clairement informé, même si selon l'ordonnateur l’affectation de la subvention ne faisait pas de doute, la ville a décidé de reprendre les dettes d’une association sans que celle-ci ne figure clairement dans ses comptes. 

Le tableau qui suit exprimé en francs récapitule les ressources des 20 sections du TAC omnisports, à partir des comptes individuels de chacune des associations fournis à la Chambre :

	
	Situation au 31 décembre 1999
	Situation au 30 juin 1998

	
	TAC – 20 sections
	TAC football

	
	
	

	Chiffre d’affaires
	1 013 368
	869 141

	Autres produits
	891 835
	1 909

	dont cotisations, licences
	434 657
	0

	Subventions
	1 511 176
	700 698

	dont subvention commune
	1 136 250
	516 000

	Total des produits
	3 416 380
	1 571 748

	Charges de personnel
	193 968
	817 362

	Total des charges
	3 439 872
	1 626 941

	Résultat
	- 23 492
	- 55 193


La subvention communale, désormais versée directement aux associations bénéficiaires atteint 1 136 250 Francs (173 220,20 euros) en 1999, ce qui représente environ un tiers des ressources agrégées des sections ; à ces moyens financiers il convient d’ajouter des moyens en personnel mis à disposition qui ne font l’objet d’aucune valorisation, mais dont le coût pour la commune est de plus de 500 000 Francs (76 224,51 euros) en 1999, étant précisé que le TAC omnisports bénéficie également de moyens en personnel pour un coût de 200 000 Francs (30 489,80 euros) environ. 

Outre les 20 sections qui composent le TAC omnisports, la chambre observe que bien que non adhérent, le TAC football bénéficie de l’aide financière de la commune d’un montant de 516 000 Francs (78 663,69 euros) en 1998 ainsi que des moyens en personnel dont le coût a représenté la somme de 442 334 Francs (67 433,38 euros) en 1999, ce qui représente environ 3 emplois équivalent-temps plein.

Enfin, les associations, ne possédant aucun bien propre, ont recours aux équipements et matériels appartenant à la commune, dont l’acquisition et l’entretien représentent un coût important pour cette dernière. Ainsi, en 1999, une somme de 9 693 412 Francs (1 477 751,13 euros) figure aux immobilisations en cours relevant de la sous-fonction « sports », une somme de 355 769,92 Francs (54 236,77 euros) correspondant à des immobilisations corporelles et une somme de 652 186,42 Francs (99 425,18 euros) correspondant à des charges à caractère général, relèvent également de la sous-section « sport ».

Sans porter d’appréciation sur l’effort financier consenti par la commune en faveur de la pratique du sport, la Chambre estime nécessaire, dans un souci de transparence, que cet effort financier soit clairement valorisé dans les comptes de chacune des associations concernées, ce que le maire a admis en annonçant la mise en place de logiciels de gestion spécifique et la création d’une cellule de contrôle de gestion.

ROD.0290

REPONSES DES ORDONNATEURS AU

RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES

- Ville du Touquet-Paris-Plage -

(département du Pas-de-Calais)

Ordonnateurs en fonction pour la période examinée :

- M. Léonce Desprez (1 page)
- M. Philippe Cotrel : sans réponse.

« Les destinataires du rapport d’observations disposent d’un délai d’un mois pour adresser au greffe de la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors qu’elles ont été adressées dans le délai précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles engagent la seule responsabilité de leurs auteurs ». (article 42 de la loi 2001-1248 du 21 décembre 2001).
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